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La présente Recherche en bref est fondée sur des données publiques provenant de 
plusieurs études et publications du ministère de la Justice, des gouvernements 
canadiens (fédéral, provinciaux et territoriaux), du milieu universitaire et 
d’organismes communautaires qui ont été publiées entre 2009 et 2018, ainsi que sur 
des renseignements tirés de diverses sources médiatiques. Des constatations 
préliminaires d’une étude du ministère de la Justice sont également présentées. 

 
Les problèmes de mise en liberté sous caution constituent un enjeu national1 
Compte tenu de l’ampleur et des répercussions des enjeux qui touchent à l’heure 
actuelle le système de mise en liberté sous caution du Canada, les intervenants et les 
experts (par exemple, le Bureau de l’enquêteur correctionnel, l’Association 
canadienne des libertés civiles, les universitaires, le personnel des tribunaux) ont fait 
valoir qu’un leadership et une approche coordonnée à l’échelle nationale se 
révélaient nécessaires pour régler les questions de mise en liberté sous caution. En 
effet, le récent Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et 
constitutionnelles [TRADUCTION] « reconnaît la nécessité de réformer le processus de 
mise en liberté sous caution et la manière dont les accusés sont mis en détention 
provisoire. » Certains aspects du leadership et de la réforme peuvent découler 
d’investissements dans l’infrastructure et le soutien relatifs à la mise en liberté sous 
caution, d’une réforme juridique et de la mise en place de programmes de traitement, 
de réadaptation et d’emploi à l’étape de la mise en liberté sous caution et de la 
détention provisoire. 
 

  

                                                           
1 La Presse canadienne. (28 avril 2016) Canada’s Bail System Creating a Number of Problems, Justice Documents. 
Huffington Post. Extrait du site Web : http://www.huffingtonpost.ca/2016/04/28/canada-lacks-full-picture-of-issues-
related-to-bail-justice-documents_n_9799534.html; Rayson, S. D. (2014). Canada’s bail system in need of reform: 
Manishen. AdvocateDaily. Extrait du site Web : http://www.advocatedaily.com/profile/canadas-bail-system-in-need-of-
reform.html; L’Association canadienne des libertés civiles et le fidéicommis canadien d’éducation en libertés 
civiles. 2014). Set Up to Fail: Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention. Extrait du site Web : 
https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf; Comité sénatorial permanent des 
affaires juridiques et constitutionnelles, Sénat du Canada. (2017), Justice différée, justice refusée : l’urgence de réduire 
les longs délais dans le système judiciaire au Canada (Rapport final). Extrait du site Web : 
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/LCJC/Reports/Court_Delays_Final_Report_f.pdf 

http://www.huffingtonpost.ca/2016/04/28/canada-lacks-full-picture-of-issues-related-to-bail-justice-documents_n_9799534.html
http://www.huffingtonpost.ca/2016/04/28/canada-lacks-full-picture-of-issues-related-to-bail-justice-documents_n_9799534.html
http://www.advocatedaily.com/profile/canadas-bail-system-in-need-of-reform.html
http://www.advocatedaily.com/profile/canadas-bail-system-in-need-of-reform.html
https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/LCJC/Reports/Court_Delays_Final_Report_f.pdf
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Les universitaires, les organismes communautaires et les travailleurs auprès des tribunaux 
ont fait valoir qu’un changement culturel à l’égard de l’aversion pour le risque a entraîné la 
création d’un système de mise en liberté sous caution trop punitif 
De nombreux acteurs se disent préoccupés par l’attention accrue accordée à l’évitement et à la 
gestion du risque au sein du système de mise en liberté sous caution. Les principaux décideurs, les 
agents de police et le personnel des tribunaux sont influencés par une mentalité d’aversion pour le 
risque. Cette mentalité a eu pour effet de limiter le pouvoir discrétionnaire de ces intervenants et 
ceux-ci évitent donc de remettre en liberté des accusés qui présentent des risques non négligeables 
de récidive, et ce, même lorsqu’il est question d’accusés ayant commis des infractions mineures2. 

De récentes recherches comparatives ont révélé dans quelle mesure les procureurs canadiens sont 
susceptibles de se préoccuper de la gestion générale des risques et des restrictions onéreuses 
imposées aux accusés libérés sous caution, alors que les praticiens des tribunaux en Angleterre se 
soucient de la rapidité des procédures de mise en liberté sous caution, minimisant la détention et 
réduisant les coûts associés aux tribunaux et aux établissements correctionnels. En règle générale, 
cette constatation met en évidence l’ensemble des facteurs en jeu dans les tribunaux saisis des 
demandes de mise en liberté sous caution, l’importance de la culture judiciaire et les priorités des 
praticiens et des politiques en ce qui concerne le rôle du processus de justice pénale. En ce qui a trait 
à la culture judiciaire, on a observé que les relations entre la défense et la Couronne dans les 
tribunaux saisis des demandes de mise en liberté sous caution sont très litigieuses et caractérisées 
par des négociations prolongées. Lorsque des décisions de mise en liberté sous caution sont prises, 
des renseignements sur le risque, un plan de mise en liberté sous caution, une caution et une 
atténuation des risques sont souvent présentés pour obtenir une libération. Habituellement, la mise 
en liberté est accordée une fois que la défense a accepté les conditions restrictives de la mise en 
liberté sous caution, ce qui nécessite souvent une certaine forme de surveillance. 

De surcroît, les observations sur la mise en liberté sous caution au Canada ont mis en évidence que 
la mise en liberté sous caution nécessite la plupart du temps plus d’une comparution, ce qui 
contribue aux problèmes de retard et d’efficacité des tribunaux pénaux du Canada3. 

Les analystes ont également souligné dans quelle mesure les réformes législatives ont entraîné la 
délivrance d’ordonnances de mise en liberté onéreuses (notamment en raison de l’augmentation du 
recours aux cautions, aux conditions multiples, aux programmes de surveillance des libérations sous 
caution et aux garanties pécuniaires) qui, souvent, ne sont pas liées à l’infraction qui aurait été 
perpétrée et qui sont imposées aux accusés qui ne sont pas détenus. L’ampleur de cette situation est 
perçue comme étant un problème pour ce qui est de la présomption d’innocence4. 

                                                           
2 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; John Howard Society of Ontario. (2013). Reasonable Bail? Extrait 
du site Web : http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf; Ireton, 
J. (30 mai 2016). Lawyers, advocates call for bail reform to ease jail overcrowding. CBC News. Extrait de : 
http://www.cbc.ca/news/canada/ottawa/lawyers-advocates-call-bail-reform-jail-overcrowding-1.3603208; Makin, 
K. (8 juin 2012). A case for bail reform. The Globe and Mail. Extrait de : http://www.theglobeandmail.com/news/national/a-
case-for-bail-reform/article4244210/ 
3 Grech, Diana. (2017). Culture before law? Comparing bail decision-making in England and Canada. PhD Dissertation. School of 
Law, University of Leeds. 
4 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; Myers, N.M. (2009). Shifting Risk: Bail and the Use of Sureties, 
Current Issues in Criminal Justice, 21(1): 127-147; John Howard Society of Ontario. (2013). Reasonable Bail? Extrait du site Web : 
http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf.; L’Association canadienne 
des libertés civiles et le fidéicommis canadien d’éducation en libertés civiles. (2014). Set Up to Fail: Bail and the Revolving Door 
of Pre-Trial Detention. Extrait du site Web : https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-
FINAL.pdf (comprend des entrevues auprès des intervenants); Lauzon, J. (14 mars 2016). Julie Lauzon : When bail courts don’t 

http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf
http://www.cbc.ca/news/canada/ottawa/lawyers-advocates-call-bail-reform-jail-overcrowding-1.3603208
http://www.theglobeandmail.com/news/national/a-case-for-bail-reform/article4244210/
http://www.theglobeandmail.com/news/national/a-case-for-bail-reform/article4244210/
http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf
https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf
https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf
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Divers intervenants ont signalé que les répercussions des problèmes actuels de la mise en 
liberté sous caution pourraient criminaliser davantage les populations vulnérables 
Les universitaires, les organismes communautaires et le personnel des tribunaux ont relevé qu’un 
certain nombre de dispositions relatives à la mise en liberté sous caution entraînent des 
conséquences indésirables sur les populations vulnérables. Ainsi, les dispositions relatives à 
l’inversion du fardeau de la preuve, faisant peser la responsabilité sur l’accusé de fournir les raisons 
justifiant sa libération, ont été déterminées comme étant des difficultés pour les personnes aux prises 
avec des problèmes de santé mentale ou pour celles qui ne sont pas représentées par un avocat5. Les 
exigences liées au fait d’avoir à trouver les cautions et les garanties pécuniaires nécessaires ont 
également été décrites comme étant un obstacle à la libération des personnes à faible revenu6. Le 
recours aux conditions comprenant des interdictions, comme le fait de demander à un accusé ayant 
des problèmes de toxicomanie de s’abstenir de consommer de l’alcool ou de la drogue, est vu comme 
étant une mesure favorisant l’échec de la libération des personnes ayant des problèmes de 
toxicomanie et de santé mentale. Plus précisément, les conditions d’abstention peuvent donner lieu 
à des manquements aux conditions7. Enfin, des recherches récentes sur les conditions de mise en 
liberté sous caution des jeunes ont révélé, qu’en moyenne, les jeunes sous soumis à 
sept (7) conditions et qu’il existe des différences au chapitre de la quantité et de la qualité des 
conditions selon le sexe de l’accusé8. 

Les répercussions à ce chapitre se sont révélées particulièrement importantes pour les Autochtones, 
puisque ceux-ci doivent faire face à plusieurs problèmes interreliés9. Une récente étude menée par le 
Centre d’innovation de politiques et de programmes pour les Autochtones auprès de 692 principaux 
intervenants de la justice applicable aux Autochtones a mis en lumière l’ampleur des répercussions 
des problèmes actuels entourant la mise en liberté sous caution chez les Autochtones10. Les 
conseillers parajudiciaires aux Autochtones ont confirmé que de nombreux facteurs 

                                                           
follow the law. National Post. Extrait de : http://news.nationalpost.com/full-comment/julie-lauzon-when-bail-courts-dont-
follow-the-law; Rayson, S. D. (2014). Canada’s bail system in need of reform: Manishen. Advocate Daily. Extrait du site Web : 
http://www.advocatedaily.com/profile/canadas-bail-system-in-need-of-reform.html. 
5 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; L’Association canadienne des libertés civiles et le fidéicommis 
canadien d’éducation en libertés civiles. (2014). Set Up to Fail: Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention. Extrait du site 
Web : https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf. 
6 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; Aide juridique Ontario. (2017). Une stratégie d’aide juridique pour 
la mise en liberté provisoire. Extrait du site Web : http://www.legalaid.on.ca/fr/publications/paper-legal-aid-strategy-for-bail-
2016-11.asp. 
7 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; John Howard Society of Ontario. (2013). Reasonable Bail? Extrait 
du site Web : http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf; et 
L’Association canadienne des libertés civiles et le fidéicommis canadien d’éducation en libertés civiles. (2014). Set Up to Fail: 
Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention. Extrait du site Web : https://ccla.org/cclanewsite/wp-
content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf. 
8 Sprott, J. B., et Manson, A. (2017). YCJA bail conditions: "Treating" girls and boys differently. Canadian Criminal Law Review, 
22(1), 77. 
9 L’Association canadienne des libertés civiles et le fidéicommis canadien d’éducation en libertés civiles. (2014). Set Up to Fail: 
Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention. Extrait du site Web : https://ccla.org/cclanewsite/wp-
content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf; Aide juridique Ontario. (2017). Une stratégie d’aide juridique pour la mise 
en liberté provisoire. Extrait du site Web : http://www.legalaid.on.ca/fr/publications/paper-legal-aid-strategy-for-bail-2016-
11.asp. 
10 Base de données sur la surreprésentation du Centre d’innovation de politiques et de programmes pour les Autochtones, 
2016. N = 692. Ministère de la Justice Canada. 
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https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf
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socioéconomiques, psychologiques ou familiaux poussent régulièrement les Autochtones accusés 
d’actes criminels à violer leurs conditions de libération et à commettre des infractions contre 
l’administration de la justice (IAJ)11.  
 
D’autres analystes des questions de mise en liberté sous caution ont observé que d’importants 
principes juridiques n’ont pas été respectés à l’étape de la mise en liberté sous caution lorsqu’il s’agit 
des peuples autochtones12. Plus précisément, on craint que les principes de l’arrêt Gladue ou les 
considérations systémiques qui devraient être prises en compte ne soient pas interprétés et 
appliqués adéquatement à l’étape de la mise en liberté sous caution ou de la mise en liberté provisoire 
par voie judiciaire. Par exemple, on néglige les questions systémiques comme la partialité 
institutionnelle, les tendances en matière de maintien de l’ordre et les pratiques de mise en liberté 
sous caution qui influent de manière disproportionnée, et entraînent des conséquences, sur les 
peuples autochtones. 

Soulignant davantage l’incidence de la mise en liberté sous caution sur les peuples autochtones, une 
récente étude du ministère de la Justice sur les plaidoyers de culpabilité utilise les observations 
formulées par des membres de divers groupes de travail et comités travaillant auprès des peuples 
autochtones dans le système de justice pénale13 pour exposer dans quelle mesure les accusés 
autochtones peuvent plaider coupable en raison de divers facteurs, dont les facteurs liés à la mise en 
liberté sous caution. On peut constater cette situation chez les accusés autochtones qui sont plus 
susceptibles de plaider coupable lorsqu’on leur refuse la mise en liberté sous caution simplement 
pour « s’en débarrasser », pour ne plus être détenu provisoirement et pour obtenir une peine allégée 
en retour14. Ainsi, la mise en liberté sous caution n’influe pas seulement sur le traitement et l’efficacité 
du système de justice pénale, mais elle peut possiblement avoir une incidence différentielle et 
conséquente sur différents groupes, en particulier les groupes autochtones et vulnérables. 
 
 
La plupart des intervenants ont critiqué l’inefficacité du processus de mise en liberté sous 
caution 
Les problèmes liés à la lenteur dans le processus de mise en liberté sous caution ont été relevés par 
bon nombre d’universitaires et d’organisations communautaires15, confirmés par le personnel des 

                                                           
11 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et Orsi, M.M. (2013). Les infractions contre l’administration de la justice 
chez les Autochtones : la perspective des conseillers parajudiciaires, Division de la recherche et de la statistique, ministère de la 
Justice Canada. 
12 Rogin, Jillian (2017). Gladue and bail: The pre-trial sentencing of Aboriginal people in Canada. The Canadian Bar Review, 95, 
325-356; Sylvestre, Marie-Eve. (2016). « Vers un système de justice pénale minimaliste et transformateur » : essai sur la réforme 
des objectifs et principes de détermination de la peine, Ottawa (Ont.), Division de la recherche et de la statistique, ministère de 
la Justice Canada. 
13 Cela comprend les membres du Groupe de travail tripartite du Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones et du 
Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur les services d’aide juridique, ainsi que les avocats de la Couronne du Comité 
fédéral-provincial-territorial des Chefs des poursuites pénales. 
14 Bressan, A., et Coady, K. (2017). Plaidoyers de culpabilité par des Autochtones au Canada, Ottawa (Ont.), Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada. Accessible en ligne à l’adresse suivante : 
http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/jus/J4-62-2017-fra.pdf 
15 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; John Howard Society of Ontario. (2013). Reasonable Bail? Extrait 
du site Web : http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf; 
L’Association canadienne des libertés civiles et le fidéicommis canadien d’éducation en libertés civiles. (2014). Set Up to Fail: 
Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention. Extrait du site Web : https://ccla.org/cclanewsite/wp-

http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/jus/J4-62-2017-fra.pdf
http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf
https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf
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tribunaux16 et constatés par plusieurs administrations dans le cadre d’examens ou de plans d’action17. 
Il existe une préoccupation largement répandue concernant le fait que les audiences de mise en 
liberté sont souvent retardées en raison d’ajournements obtenus pour divers motifs (par exemple, 
trouver une caution, recueillir des renseignements, ralentir le rythme pour retenir les services d’un 
avocat). Ces retards ont donné lieu à des instances judiciaires improductives et à de longues périodes 
d’attente en détention provisoire. 

Des lacunes dans le processus de mise en liberté sous caution ont aussi été constatées en ce qui a 
trait au recours à des ordonnances de mise en liberté strictes, lesquelles condamnent l’accusé à 
l’échec en lui imposant typiquement des exigences impossibles à respecter ou de multiples 
conditions lourdes, susceptible de donner lieu à des violations et, de ce fait, d’inonder le système 
judiciaire d’accusations contre l’administration de la justice18. 
 
Les inefficacités ne constituent pas la seule préoccupation. De nombreuses études ont mis en lumière 
les graves problèmes associés à l’augmentation du nombre d’accusés qui sont détenus dans l’attente 
des audiences sur la mise en liberté sous caution et des procès. Par exemple, il peut y avoir des 
violations potentielles des droits des accusés garantis par la Charte, une augmentation du nombre de 
personnes en détention qui sont présumées innocentes, une hausse des coûts, une exposition accrue 
aux comportements criminels et criminogènes et une hausse des répercussions négatives de la 
détention sur les populations vulnérables19. Il y a aussi la question du manque de programmes dans 
le contexte de la mise en liberté sous caution. Ainsi, bien que les délinquants condamnés soient 
surveillés et suivent des programmes de réadaptation, il est peu probable que les personnes en 

                                                           
content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf; Myers, N.M. (2015). Who Said Anything About Justice? Bail Court and the 
Culture of Adjournment. Canadian Journal of Law and Society, 31(1): 127-146. 
16 Grech, D.C. (2011). Explaining Inefficiency in an Ontario Bail Court: Perspectives of Criminal Defence Lawyers (La thèse de 
master). Département de criminologie, Université d’Ottawa; Ireton, J. (30 mai 2016). Lawyers, advocates call for bail reform to 
ease jail overcrowding. CBC News. Extrait du site Web : http://www.cbc.ca/news/canada/ottawa/lawyers-advocates-call-bail-
reform-jail-overcrowding-1.3603208; Smith, D. (23 janvier 2017). Government looking to nix bail reform bill. Law Times. Extrait 
du site Web : http://www.lawtimesnews.com/201701235893/headline-news/government-looking-to-nix-bail-reform-bill. 
17 Irving, N. L. (2016). Alberta Bail Review: Endorsing a Call for Change. Extrait du site Web : 
https://justice.alberta.ca/programs_services/criminal_pros/Documents/AlbertaBailReview-REPORT.pdf;  
Seymour, A. (1er décembre 2016). Province to see bail reforms, more judges and prosecutors hired: attorney general. Ottawa 
Citizen. Extrait du site Web : http://ottawacitizen.com/news/local-news/province-to-see-bail-reforms-more-judges-and-
prosecutors-hired-attorney-general-announces; BC Justice Reform Initiative. (2012). A Criminal Justice System for the 21st 
Century. Extrait du site Web : http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/law-crime-and-justice/about-bc-justice-system/justice-
reform-initiatives/cowperfinalreport.pdf. 
18 Webster, C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la 
recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada; Myers, N.M. & Dhillon, S. (2013). The Criminal Offence of Entering 
Any Shoppers Drug Mart in Ontario: Criminalizing Ordinary Behaviour with Youth Bail Conditions. Canadian Journal of 
Criminology and Criminal Justice, 55(2); Sprott, J.B. et Myers, N.M. (2011). Set Up To Fail — The Unintended Consequences of 
Multiple Bail Conditions, Canadian Journal of Criminology and Criminal Justice, 53(4): 404-423; John Howard Society of 
Ontario. (2013). Reasonable Bail? Extrait du site Web : http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-
Reasonable-Bail-report-final.pdf,  
19 Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles, Sénat du Canada. (2017). Justice différée, justice 
refusée : l’urgence de réduire les longs délais dans le système judiciaire au Canada (Rapport final). Accessible en ligne à l’adresse 
suivante : https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/LCJC/Reports/Court_Delays_Final_Report_f.pdf; Webster, 
C. (2015). Lacunes relatives à la mise en liberté sous caution au Canada : comment y remédier?, Division de la recherche et de la 
statistique, ministère de la Justice Canada; L’Association canadienne des libertés civiles et le fidéicommis canadien d’éducation 
en libertés civiles. (2014). Set Up to Fail: Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention. Extrait du site Web : 
https://ccla.org/cclanewsite/wp-content/uploads/2015/02/Set-up-to-fail-FINAL.pdf; Statistique Canada (2017), Tendances de 
l’utilisation de la détention provisoire au Canada, 2004-2005 à 2014-2015. Accessible en ligne à l’adresse suivante : 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2017001/article/14691-fra.htm. 
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http://www.lawtimesnews.com/201701235893/headline-news/government-looking-to-nix-bail-reform-bill
http://www.lawtimesnews.com/201701235893/headline-news/government-looking-to-nix-bail-reform-bill
https://justice.alberta.ca/programs_services/criminal_pros/Documents/AlbertaBailReview-REPORT.pdf
http://ottawacitizen.com/news/local-news/province-to-see-bail-reforms-more-judges-and-prosecutors-hired-attorney-general-announces
http://ottawacitizen.com/news/local-news/province-to-see-bail-reforms-more-judges-and-prosecutors-hired-attorney-general-announces
http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/law-crime-and-justice/about-bc-justice-system/justice-reform-initiatives/cowperfinalreport.pdf
http://www2.gov.bc.ca/assets/gov/law-crime-and-justice/about-bc-justice-system/justice-reform-initiatives/cowperfinalreport.pdf
http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf
http://www.johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2014/07/JHSO-Reasonable-Bail-report-final.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/LCJC/Reports/Court_Delays_Final_Report_f.pdf
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détention provisoire reçoivent le type d’attention, de programme ou de service nécessaire pour 
répondre à leurs besoins en matière de réadaptation ou de traitement20. 
 
De nombreux Canadiens appuient les initiatives visant à réformer le système de mise en 
liberté sous caution et le traitement des infractions contre l’administration de la justice21 
Une enquête menée par le ministère de la Justice en 2016 a révélé que les jeunes Canadiens estiment 
que le système de justice pénale est injuste pour les personnes détenues en attente d’un procès. La 
majorité des Canadiens sont en faveur de l’augmentation des mises en liberté sous caution s’il y a un 
faible risque pour la sécurité publique (75 %) et estiment qu’il ne faut pas accuser les personnes 
d’une infraction criminelle si elles ont commis une infraction liée à l’administration de la justice sans 
activité criminelle (68 %). 
 
Les jeunes estiment qu’un accusé devrait demeurer dans la collectivité en liberté sous caution 
pour tous les types d’infractions22 
Un projet de participation des jeunes mené par le ministère de la Justice, en partenariat avec La 
Commission des étudiants du Canada, a montré que les jeunes croient qu’un accusé devrait demeurer 
dans la collectivité en liberté sous caution pour tous les types d’infractions (assortie de certaines 
conditions) en attendant son procès. Cela est préférable à la détention provisoire. 
 
Pour ce qui est de la décision relative à la mise en liberté sous caution, les jeunes voulaient que les 
responsabilités en matière de soins et les réalités vécues (comme la pauvreté, les besoins en santé 
mentale et les conditions d’emploi) soient prises en considération lorsque les juges imposent des 
conditions à un accusé faisant l’objet d’une liberté sous caution. En outre, les jeunes étaient d’avis 
que les accusés doivent bénéficier d’un meilleur soutien pour les aider à respecter des conditions 
raisonnables de mise en liberté sous caution, par exemple en les aiguillant vers des services de 
soutien ou en les conduisant au tribunal. Les jeunes estimaient qu’une solution appropriée pour un 
manquement aux conditions exige des interventions personnalisées, y compris l’examen des 
circonstances individuelles, ainsi que le motif et la nature du manquement 
 
L’Association du Barreau canadien appuie la réforme du système de mise en liberté sous 
caution, mais émet des réserves quant aux dispositions proposées dans le cadre des initiatives 
de réforme de la mise en liberté sous caution 
Dans une lettre adressée en 2008 au ministère de la Justice, la Section du droit pénal de l’Association 
du Barreau canadien a confirmé son soutien aux initiatives visant à simplifier les procédures de mise 
en liberté sous caution et a reconnu que l’augmentation des mises en liberté par la police constitue 
un moyen prometteur pour régler les problèmes actuels en matière de mise en liberté sous caution23. 
Elle estime toutefois que l’augmentation du pouvoir des agents de police au chapitre de la mise en 
liberté sous caution d’un accusé assortie de conditions pourrait entraîner d’autres complications 
dans le système de mise en liberté sous caution si ces agents ne sont pas formés adéquatement. C’est 
pourquoi elle a recommandé que de telles initiatives soient assorties de ressources appropriées en 

                                                           
20 Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles, Sénat du Canada. (2017). Justice différée, justice 
refusée : l’urgence de réduire les longs délais dans le système judiciaire au Canada (Rapport final), juin 2017. Extrait du site 
Web : https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/LCJC/Reports/Court_Delays_Final_Report_f.pdf 
21 Le Sondage national sur la justice de 2016, Choix éclairés, N = 1 863. Division de la recherche et de la statistique, ministère de 
la Justice Canada. 
22 Justice Canada. (2018). Recherche en un coup d’œil — Liberté sous caution et infractions contre l’administration de la 
justice (IAJ), Ottawa (Ont.), Division de la recherche et de la statistique, ministère de la Justice Canada. Extrait du site Web : 
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/rco-rg/2018/june01.html 
23 Association du barreau canadien. (29 January 2008). Re: Proposed bail reform provisions. Extrait de 
http://www.cba.org/CMSPages/GetFile.aspx?guid=2b57d0e1-8b7d-4f2c-bf52-b71cddfd0f32 
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matière de formation. Les commentaires formulés par l’Association du Barreau canadien en 2018 au 
sujet du projet de loi C-7524 appuient également les modifications relatives à la mise en liberté sous 
caution et les efforts visant à accélérer les audiences, à assurer la conformité avec la jurisprudence 
actuelle, à décourager l’utilisation des dépôts et cautions en espèces, à favoriser un processus plus 
rationalisé et à faire face aux taux de détention avant procès qui augmentent25. 
 
Les victimes d’actes criminels et les défenseurs des droits des victimes ont dit vouloir une loi 
sur la mise en liberté sous caution qui protège efficacement les citoyens canadiens 26 
À la suite de plusieurs décès tragiques dans la communauté imputables à des accusés libérés sous 
caution, les victimes et les défenseurs des droits des victimes ont exprimé leur insatisfaction à l’égard 
des dispositions actuelles en matière de mise en liberté sous caution et ont proposé des modifications 
au Code criminel afin de restreindre les mises en liberté sous caution pour certaines personnes (par 
exemple, dans le cadre de l’ancien projet de loi S-127, rejeté en juin 201727). 
 
Bien qu’il existe peu de recherches et de données sur la fréquence et le type d’infractions commises 
par les personnes en liberté sous caution, les groupes de victimes ont diverses préoccupations en ce 
qui concerne la mise en liberté sous caution. Cela comprend la nécessité de tenir soigneusement 
compte des victimes dans le processus de mise en liberté sous caution, de prendre en considération 
la souplesse et la réactivité du processus de mise en liberté sous caution, d’accroître les mesures de 
sécurité et de sûreté, d’inscrire les droits dans la Charte canadienne des droits des victimes et de veiller 
à ce que les victimes aient accès aux mesures de soutien, aux renseignements, aux politiques et aux 
pratiques et à ce qu’elles soient protégées28. 
 
 

                                                           
24 En mars 2018, le gouvernement a présenté la Charte - Projet de loi C-75 : Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications corrélatives à certaines lois. Parmi les 
nombreux objectifs du projet de loi C-75, il propose de: moderniser et simplifier le régime de mise en liberté provisoire; 
améliorer l’approche à l’égard des infractions contre l’administration de la justice, y compris pour les adolescents; et prévoir 
des mesures additionnelles afin de réduire les délais dans le système de justice pénale et rendre le système de justice pénale 
plus clair et plus efficace. Voir: Ministère de la Justice Canada. (2018). Document sur le contexte législatif – Loi modifiant le 
Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications 
corrélatives à certaines lois (Projet de loi C-75). Extrait de: https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/sjc-csj/sjp-jsp/c75/p3.html  
25 L’Association du Barreau canadien. (2018). Projet de loi C-75, Modifications au Code criminel et à la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents. Extrait du site Web : http://www.cba.org/CMSPages/GetFile.aspx?guid=24ac9c1f-8a04-
4cce-8183-a72a19ce3226. 
26 CBC News. (26 janvier 2017). Saskatoon Woman Asks Prime Minister About Bail Reform Bill. CBC News. Extrait du site Web : 
http://www.cbc.ca/news/canada/saskatoon/saskatoon-woman-asks-prime-minister-about-bail-reform-bill-1.3953887;  
Mills, B. (6 mai 2013). Letter to Honourable Robert Douglas Nicholson — Re: Private Members Bill on Bail Reform. Extrait du site 
Web : http://sisters-in-solidarity.com/blog/?p=1060. 
27 Les modifications apportées à ce projet de loi visaient notamment à élargir les motifs de détention avant le procès et à exiger 
que la Couronne communique le casier judiciaire de l’accusé dans le cadre d’une demande de mise en liberté sous caution. 
28 Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels. (2017). Réforme du cautionnement — Obtenir des résultats 
équitables pour les victimes dans le système de justice pénale du Canada, Ottawa (Ont.), Bureau de l’ombudsman fédéral des 
victimes d’actes criminels. Extrait du site Web : http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/jus/J84-5-1-2017-fra.pdf. 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/sjc-csj/sjp-jsp/c75/p3.html
http://www.cba.org/CMSPages/GetFile.aspx?guid=24ac9c1f-8a04-4cce-8183-a72a19ce3226
http://www.cba.org/CMSPages/GetFile.aspx?guid=24ac9c1f-8a04-4cce-8183-a72a19ce3226
http://www.cbc.ca/news/canada/saskatoon/saskatoon-woman-asks-prime-minister-about-bail-reform-bill-1.3953887
http://sisters-in-solidarity.com/blog/?p=1060
http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/jus/J84-5-1-2017-fra.pdf

